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Transition énergétique en RFA 
 
– l’impact sur les réseaux électriques 





La réorientation de la transition énergétique allemande (sur l’impératif de ré-
formes, voir REA 112/2014) est en cours depuis le début de 2014. Avec l’entrée 
en vigueur, le 1er août 2014, de la loi de révision de la Loi de promotion des 
énergies renouvelables (Erneuerbare Energien-Gesetz, EEG), les mesures 
suivantes ont été mises en œuvre : définition d’objectifs de production d’énergie 
de source renouvelable, révision des critères de soutien aux énergies renou-
velables et obligation de vente directe sur le marché de l’électricité. Par ailleurs, 
le ministère fédéral de l’Economie et de l’Energie a publié le 24-06-2014 un 
« Agenda énergie en 10 points » (10 Punkte-Energie-Agenda) qui vise la coor-
dination des approches, et des calendriers afférents, à savoir : réforme de la Loi 
EEG, mise en œuvre conjointe du Paquet Climat-Energie 2030 au sein de l’UE, 
révision du système européen d’échange de quotas d’émission de CO2, nou-
velle approche de l’organisation du marché de l’électricité et de coordination 
des mix énergétiques, définition d’une stratégie d’efficacité énergétique dans le 
BTP, développement du réseau allemand de transport et de distribution d’élec-
tricité, suivi annuel de l’avancée de la transition énergétique (monitoring) et co-
opération renforcée des plateformes de recherche en la matière.  
 
L’accélération du développement du réseau électrique est un élément central 
de la transition énergétique allemande depuis son lancement voici bientôt 
quinze ans. Après l’arrêt de huit réacteurs (7+1) intervenu en 2011 à la suite du 
moratoire de sortie accélérée du nucléaire, le volume d’électricité d’origine nu-
cléaire injecté dans le réseau a baissé de quelque 9 700 MW, ce qui a profon-
dément modifié la structure du flux de charge, se traduisant par une hausse des 
importations d’électricité (cette situation s’est toutefois inversée entretemps, 
l’Allemagne étant aujourd’hui exportatrice) et des flux acheminés d’est en ouest. 
Cet impact du moratoire sur l’abandon du nucléaire d’ici 2022 à la fois sur les 
réseaux de transport et la sécurité de l’approvisionnement vient rappeler l’impé-
ratif du développement des réseaux. 
 
Cet impératif est paneuropéen. Mais la coopération au sein de l’UE entre les 
exploitants de réseaux est-elle satisfaisante ? Le Paquet infrastructure adopté 
dans l’UE en 2010 tient-il suffisamment compte de cette priorité ? Depuis tou-
jours, la sécurité durable de l’approvisionnement requiert l’adaptation perma-
nente des réseaux. La transition énergétique – en Allemagne, en France – est 
venue rappeler combien cette question est cruciale. 
 
Depuis plus d’une décennie, la question de l’extension des réseaux joue un rôle 
central dans la politique de transition énergétique allemande. Avant l’institution 
d’une régulation propre au marché de l’électricité en 2005, le calcul prévisionnel 
des besoins de production, de la consommation, et des impératifs de dévelop-
pement des réseaux s’effectuait au sein même de chaque entreprise du secteur 
de l’électricité ; ces électriciens étaient alors des sociétés verticalement inté-
grées. Or la libéralisation (1999) a eu pour effet la séparation des activités de 
production, de transport et de distribution (unbundling), de même que la multi-
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nu s’ajouter le choix d’un mix énergétique accordant une place croissante à 
l’électricité produite à partir de sources renouvelables. Il est alors apparu dès 
2003 que cette évolution rendait incontournable un effort accru de développe-
ment du réseau à très haute tension et que celui-ci devait être accompagné par 
les pouvoirs publics. Comme l’actuelle Autorité de régulation : la Bundesnetz-
agentur (BNetzA), n’avait alors pas encore de compétences énergétiques, c’est 
l’Agence allemande de l’énergie (Deutsche Energieagentur, dena) qui fut char-
gée par le ministère fédéral de l’Environnement de rédiger un rapport sur la pla-
nification des réseaux à l’horizon 2020, intégrant l’éolien onshore et offshore 
(rapport « Energiewirtschaftliche Planung für die Netzintegration von Winde-
nergie in Deutschland an Land und Offshore bis zum Jahr 2020 », 2005). 
 
 
Le marché de l’électricité allemand – données clés 
 
En Allemagne, on compte 4 exploitants de réseaux de transport d’électricité : Amprion, Tennet, Transnet BW et 50 Hertz. Ces 
sociétés sont toutes de droit privé, au statut de sarl (GmbH). Jusqu’ici, Amprion, Transnet BW et 50 Hertz ont obtenu la certifica-
tion délivrée par l’autorité de régulation, la BNetzA, de même que l’opérateur de réseaux offshore Tennet Offshore mbH.  
 
Le réseau de répartition d’électricité est géré actuellement par 889 sociétés. 
 
La gestion des réseaux est totalement séparée des activités que sont la production d’électricité et sa distribution au consomma-
teur final. La part de marché des 4 plus grandes sociétés de production d’électricité s’élève à environ 76 %, soit 81,4 GW (état 
au 31-12-2012). Alors que la production d’électricité de source conventionnelle est tombée à 437,7 TWh en 2012 (soit -8,1 TWh 
par rapport à 2011), celle issue de sources renouvelables a progressé de 19,1 TWh pour s’établir à 138,9 TWh. L’Allemagne est 
exportateur net d’électricité et occupe, en sa qualité de pays de transit, le rôle de plaque tournante dans le système central de 
couplage des marchés européens (Bundesnetzagentur, Monitoringbericht, 2013). 
 
 
La loi sur l’approvisionnement en gaz et en électricité adoptée en 2005 et sur-
nommée « Loi sur l’économie de l’énergie » (Energiewirtschaftsgesetz, EnWG) 
fait obligation aux opérateurs de réseau « d’entretenir et d’optimiser en fonction 
des besoins, de renforcer et de développer le réseau dans la mesure de ce qui 
est économiquement raisonnable » (§ 11, al. 1 loi EnWG). Ils peuvent pour cela 
déposer auprès de la Bundesnetzagentur (BnetzA), des demandes de soutien à 
l’investissement pour des projets individuels de développement du réseau. La 
loi EnWG confie également aux exploitants de réseaux de transport la mission 
explicite de planifier le réseau de transport. Ceux-ci devaient déposer tous les 
deux ans devant la BnetzA un rapport sur l’état de leur planification. Depuis 
2011, ce rapport doit être remis tous les ans.  
 
Or l’extension et la modernisation du réseau a pris beaucoup de retard, du fait 
entre autres de la lenteur des procédures administratives d’autorisation. Face à 
la persistance des lacunes et pénuries constatées, le législateur a donc dû 
prendre une série de mesures pour accélérer le développement du réseau. 
 
Une première Loi visant à accélérer les procédures de planification d’infrastruc-
tures a ainsi été adoptée le 09-12-2006. Entrée en vigueur le 17-12-2006, elle 
modifie les procédures administratives et réglementaires d’autorisation de cer-
taines infrastructures de transport de gaz et d’électricité contenues dans la loi 
EnWG, importantes notamment pour sécuriser l’approvisionnement. Elle facilite 
les procédures réglementaires d’autorisation.  
 
Une deuxième Loi accélérant le développement des réseaux (Netzausbaube-
schleunigungsgesetz, NABEG) a été adoptée le 21-08-2009, parallèlement à la 
Loi sur l’extension des lignes de transport d’énergie (Energieleitungsausbauge-
setz, EnLAG). Une telle loi était devenue nécessaire parce que la précédente 
n’avait pas suffi à réduire les retards pris tant au niveau de la planification que 
de l’extension réalisée du réseau. Le pivot de la modification est donc l’inscrip-
tion des différents projets – notamment des projets d’intérêt commun euro-
péen – au sein d’une loi de programmation prévisionnelle. Auparavant, le con-
trôle du bien-fondé de ces projets d’extension s’effectuait dans le cadre de 
plusieurs procédures administratives relevant de la compétence des Länder : la 
procédure de l’aménagement et la procédure réglementaire d’autorisation  per-
mettant la construction des lignes, et sur l’aspect du financement, la procédure 
d’octroi des budgets d’investissement par la Bundesnetzagentur.  
2005 : obligation légale 
 pour les gestionnaires de réseaux 
de les développer… 
… mais trop de  
lourdeurs administratives 
2006/11 : 
 simplification des procédures 
 en trois temps 
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La dernière révision de la Loi NABEG a été adoptée en 2011. Elle simplifie en 
profondeur les processus d’harmonisation des scenarii, de planification des ré-
seaux et les procédures d’autorisation (procédure d’approbation des grands 
projets publics) tout en en réduisant nettement la durée.  
 
Depuis 2011, la planification des réseaux de transport d’électricité s’effectue de 
la manière suivante (§§ 12 al. a-e EnWG) : les exploitants de réseaux alle-
mands présentent chaque année un schéma-cadre conjoint. Il constitue la base 
sur laquelle s’effectue la planification de l’ensemble des réseaux, qu’ils soient 
onshore ou offshore. Il comprend au moins trois projections (scenarii) censés 
correspondre aux évolutions probables des objectifs de politique énergétique 
fixés par le gouvernement fédéral au cours des dix années à venir. L’un des 
scenarii porte sur les deux décennies à venir. Les exploitants de réseaux 
posent donc, pour chacun des scenarii, des hypothèses de travail en ce qui 
concerne la production, la distribution et la consommation d’électricité, de 
même que les échanges avec les Etats voisins, et ils prennent en considération 
également les programmes d’investissement concernant l’infrastructure des ré-
seaux européens. Ce projet de schéma-cadre est remis à la Bundesnetzagen-
tur qui le soumet à une procédure de consultation publique à l’issue de laquelle, 
et en tenant compte des avis émis lors de cette dernière, l’Autorité de régulation 
approuve annuellement ce schéma-cadre. 
 
Objectifs du schéma-cadre approuvé par la Bundesnetzagentur le 30-08-2013 et 













Capacité de production installée [GW]      
Nucléaire 12,1 0,0 0,0 0,0 0,0 
Lignite 21,2 16,0 15,4 11,3 15,4 
Houille 25,4 27,2 25,8 18,4 25,8 
Gaz naturel 27,0 23,3 28,2 37,5 28,2 
Pétrole 4,0 1,8 1,8 1,1 1,8 
Centrales de pompage 6,4 10,0 10,0 10,7 10,0 
Autres sources conventionnelles  4,1 3,7 3,7 2,7 3,7 
Total prod. de source conventionnelle 100,2 82,0 84,9 81,7 84,9 
Eolien onshore 31,0 49,0 55,0 72,0 87,4 
Eolien offshore 0,3 11,5 12,7 25,3 16,1 
Photovoltaïque 33,1 54,8 56,0 59,5 58,6 
Biomasse 5,7 8,3 8,7 9,2 7,8 
Hydraulique 4,4 4,5 4,7 5,0 4,2 
Autres sources renouvelables 0,8 0,9 1,5 2,3 1,3 
Total prod. de source renouvelable 75,3 129,0 138,6 173,3 175,4 
Total production 175,5 211,0 223,5 255,0 260,3 
Consommation nette prévisible [TWh] *) 540,3 535,4 535,4 535,4 535,4 
Pic annuel [GW] *) 86,9 84,0 84,0 84,0 84,0 
Source : www.netzausbau.de/cln_1412/DE/Bedarfsermittlung/Charlie/SzenariorahmenCharlie/SzenariorahmenCharlie-node.html. *) Y inclus pertes en ligne 
dans le réseau de distribution. 
 
Sur la base du schéma-cadre ainsi retenu, les exploitants de réseau se mettent 
d’accord, chaque année, sur des projets de développement des réseaux (Netz-
entwicklungspläne, NEP), onshore et offshore (§12b EnWG). Ces plans an-
nuels doivent contenir toutes les mesures opportunes visant l’optimisation des 
réseaux selon les besoins, l’accroissement de leur capacité et leur extension. 
Celles-ci sont approuvées dès lors qu’elles sont nécessaires pour assurer le 
fonctionnement sûr et fiable des réseaux au cours des dix années à venir. Ces 
projets annuels sont eux aussi soumis à consultation publique avant d’être 
transmis pour approbation à l’Autorité de régulation BNetzA.  
 
Après examen, cette dernière les soumet à son tour à consultation. Afin de 
prendre en considération dès l’amont l’impact environnemental de ces projets 
annuels, la BNetzA effectue un contrôle stratégique de conformité avec la 
2011, Loi NABEG : 
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protection de l’environnement du Plan fédéral de programmation des besoins 
(Bundesbedarfsplan). Sont ainsi évaluées, pour chacun des projets, les réper-
cussions sur la santé humaine, la biodiversité et l’environnement que pourrait 
avoir la construction de lignes électriques, qu’elles soient aériennes ou 
souterraines, qu’elles transportent du courant continu ou triphasé. Les conclu-
sions de ces travaux sont ensuite résumées dans un Rapport sur l’environ-
nement soumis lui aussi à consultation publique. La BNetzA prend ensuite en 
considération les avis prononcés par les citoyens et les administrations lors-
qu’elle entérine les Projets de développement des réseaux onshore et offshore 
(NEP). Ceux-ci, de même que le Rapport sur l’environnement, constituent les 
deux piliers sur la base desquels s’effectue la programmation annuelle du 
développement des réseaux. 
 
En outre, si des modifications conséquentes sont intervenues, mais au mini-
mum tous les trois ans, l’Autorité de régulation soumet au gouvernement fédé-
ral les NEP qu’elle a entérinés et son Rapport environnemental pour alimenter 
le projet de Plan fédéral de programmation des besoins que le gouvernement 
fédéral soumet au vote du Parlement tous les trois ans au minimum également. 
C’est ainsi que prend forme la Loi de programmation fédérale des besoins 
(Bundesbedarfsplangesetz).  
 




Source : www.netzausbau.de/cln_1411/DE/Vorhaben/BBPlG-Vorhaben/BBPlG-Vorhaben-node.html. 
Programmation 
 bottom-up 
 des besoins 
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La Loi de programmation fédérale des besoins adoptée le 23-07-2013 a pour la 
première fois défini, sous l’angle des impératifs de politique énergétique, la né-
cessité du développement des réseaux et les besoins afférents tels que prévus 
par la loi, les rendant de la sorte contraignants pour les exploitants de réseaux, 
y compris dans le cadre de la procédure réglementaire d’autorisation (§§ 43-
43d EnWG et §§ 18-24 NABEG).  
 
Ces dispositions suppriment tout risque d’incertitude lié à l’appréciation de l’Au-
torité de régulation, qu’il s’agisse de l’agrément des coûts programmés pour les 
travaux d’extension du réseau ou de l’octroi des autorisations afférentes. Non 
contentes de cela, elles font obligation aux exploitants de réseaux de transport 
de réaliser effectivement les projets d’extension et d’aménagement contenus 
dans les Projets de développement approuvés par la BNetzA. La Loi de pro-
grammation des besoins 2013 apporte ainsi aux exploitants de réseaux une 
sécurité juridique maximale en ce qui concerne les investissements requis.  
 
Dans un deuxième temps, les exploitants de réseaux de transport peuvent faire 
auprès de l’Autorité de régulation une demande d’attribution de corridors à l’in-
térieur des tracés programmés par la Loi fédérale de programmation des be-
soins. Cette procédure, dite de planification technique fédérale (Bundesfach-
planung), s’applique aux liaisons à très haute tension traversant les frontières 
des Länder ou des Etats limitrophes. Ces corridors constituent alors la base de 
la procédure réglementaire d’autorisation pour la construction des lignes, pré-
vue par la procédure de planification des réseaux confiée notamment à la 
BNetzA (§§ 4 sq. NABEG). Ces deux procédures – planification technique fédé-
rale et procédure réglementaire d’autorisation – incluent elles aussi une large 
consultation du public.  
 
Une consultation d’une telle ampleur a pour objectif foncier d’engager le dia-
logue avec toutes les parties intéressées et tous les citoyens concernés et ce, 
le plus tôt possible afin de pouvoir rendre intelligibles les projets d’infrastruc-
tures, de permettre à l’opinion d’exprimer ses craintes et d’en débattre. C’est 
ainsi que, depuis 2011, l’Autorité de régulation organise, dans l’ensemble de 
l’Allemagne, nombre de manifestations destinées à informer les citoyens sur les 
schémas-cadre, les projets de développement des réseaux et les rapports envi-
ronnementaux, ainsi que des débats sur les technologies, la protection de l’en-
vironnement ou l’état de la recherche. 
 
Impact sur les réseaux : 
la question de la sécurité de l’approvisionnement 
 
Outre la planification de l’extension des réseaux et la simplification des procé-
dures réglementaires d’autorisation, une autre question encore est centrale 
pour le bon déroulement de la transition énergétique : celle de la sécurité de 
l’approvisionnement. L’abandon progressif de la production d’électricité de 
source nucléaire exige en effet que soit préservée une capacité de production 
suffisante pour couvrir les besoins en électricité. Il implique également que soit 
garantie la stabilité du réseau lorsque, du fait de la volatilité de la production 
des énergies renouvelables, survient un déséquilibre entre production injectée 
et énergie soutirée. Et que, enfin, les réseaux soient sécurisés contre l’interven-
tion de tiers. Pour répondre à ces exigences, les exploitants de réseaux de 
transport et l’Autorité de régulation veillent à garantir la capacité de production 
de source conventionnelle nécessaire pour les années à venir.  
 
Cette mission s’effectue d’une part via un suivi de l’arrêt des diverses centrales. 
A cet effet, les exploitants de sites de production et de stockage sont tenus de 
notifier aux exploitants de réseaux de transport concernés et à la BNetzA leur 
projet de fermeture au moins 12 mois avant l’arrêt de leurs installations. Celle-ci 
n’intervient pas nécessairement à la date théoriquement prévue. Car si l’exploi-
tant du réseau de transport concerné justifie de l’importance pour le système du 
Sécurité juridique de  
la Loi fédérale de  
programmation des besoins 
Lignes à très haute tension : 
attribution de corridors … 
… et consultation du public  
avant mise en chantier 
Suivi minutieux 
de l’arrêt des centrales 
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site à fermer et que l’Autorité de régulation l’agrée (§ 13 a al. 2 EnWG), la fer-
meture est ajournée. Une centrale ou un site sont jugés importants pour le sys-
tème lorsque l’arrêt définitif de la centrale ou du site en question entraînerait 
une mise en danger ou une perturbation non négligeables de la sécurité ou de 
la fiabilité du système d’approvisionnement en électricité, et qu’il ne pourrait y 
être remédié d’aucune manière. Si la BNetzA donne son agrément à la catégo-
risation ainsi effectuée par l’exploitant du réseau de transport, la fermeture du 
site en question est repoussée, de 24 mois au maximum. 
 
D’autre part, dans l’objectif d’assurer la stabilité du réseau, les exploitants de 
réseaux de transport doivent évaluer les besoins prévisionnels en matière de 
centrales de réserve et faire valider leurs prévisions par la BNetzA. La capacité 
de production ainsi mise en réserve est destinée à pallier une surcharge éven-
tuelle du réseau. Il s’agit là d’une mesure transitoire destinée à assurer la sécu-
rité de l’approvisionnement tant que le réseau électrique, encore insuffisam-
ment développé, est fragilisé par l’injection accrue d’électricité de source renou-
velable (volatilité) et l’arrêt progressif de centrales conventionnelles. Les cen-
trales de réserve représentent ainsi une assurance supplémentaire pour la 
stabilisation du réseau dans le cas où est épuisé le potentiel de mesures de 
redispatching de l’ensemble des centrales existant sur le marché. Ces mesures 
ont pour but d’éviter une surcharge possible d’une partie du réseau : si une con-
gestion est prévisible dans un segment précis du réseau, les centrales en 
amont de ce segment sont tenues d’injecter moins d’électricité dans le réseau 
et celles situées en aval d’augmenter la puissance injectée. De cette manière 
(redispatching) est créé un flux de charge qui élimine la congestion. 
 
Les dernières prévisions des exploitants de réseau, validées le 02-05-2014 par 
la BNetzA, sont publiées en ligne : « Pour l’hiver 2014/15, la puissance de pro-
duction nécessaire à fournir par les centrales de réserve s’élève à 3 091 MW. 
Pour la période 2015/16, elle est de 6 000 MW, puis de 7 000 MW pour la pé-
riode 2017/18. » Une part importante de cette puissance de production est 
d’ores et déjà garantie par le biais d’engagements contractuels ou d’obligations 
légales : 3 027 MW pour l’hiver 2014/15 et respectivement 4 561 MW et 
3 924 MW pour les années suivantes. Au vu du potentiel du marché des cen-
trales de production en Allemagne comme dans les Etats limitrophes dans l’UE, 
la puissance manquante devrait être couverte sans difficulté.  
 
Cela permet de mieux prendre mesure de l’ampleur de l’impact de la transition 
énergétique allemande et de comprendre le rôle crucial que joue dans ce 
contexte le développement des réseaux électriques. Quant au fait qu’il soit 
possible de trouver hors des frontières allemandes des centrales de réserve et 
de conclure des contrats d’approvisionnement avec elles, il révèle la dimension 
européenne de la transition énergétique allemande. Nous nous contenterons ici 
d’éclairer cette dimension sous l’angle des réseaux.  
 
Le contexte européen… 
 
La progression des énergies renouvelables n’affecte pas seulement les réseaux 
en Allemagne, mais aussi dans les Etats limitrophes. Par nature, les flux élec-
triques allant du nord au sud de l’Allemagne se répercutent en effet sur les ré-
seaux en Pologne et en République tchèque à l’est, aux Pays Bas, en Belgique 
et en France à l’ouest. Ces flux de courant en boucle (loopflows) qui existent 
dans tous les pays posent un défi paneuropéen qui a gagné en importance 
avec la hausse de la part du courant volatile injecté dans les réseaux au fil de 
l’essor des renouvelables. La seule mesure permettant d’y répondre est le dé-
veloppement conséquent du réseau électrique européen.  
 
La planification du développement du réseau européen est effectuée, pour une 
période de dix ans, par le Réseau européen des gestionnaires de réseaux de 
transport d’électricité : le European Network of Transmission System Operators 
Evaluation permanente 
 des besoins 
 en capacités de réserve 
Lecture européenne 
 des capacités de production 
ENTSO-E : planification 
 du développement 
 du réseau européen 
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for Electricity (ENTSO-E). Un tel schéma de développement décennal (Ten-
Year-Network-Development-Plan : TYNDP) a été adopté pour la première fois 
en 2010, et la troisième édition est attendue pour la fin 2014. Or dès 2009, et 
sans la moindre contrainte légale, les gestionnaires de réseaux de l’UE, réunis 
au sein de l’Union pour la coordination du transport de l’électricité (UCTE), 
avaient adopté un programme de développement (le Transmission Develop-
ment plan-Development of interconnections) ; mais à l’époque, il s’agissait 
moins d’une gestion concertée que d’un simple assemblage des plans de déve-
loppement nationaux respectifs.  
 
L’approche de la planification paneuropéenne des réseaux a considérablement 
progressé depuis 2009. La convergence des schémas de développement euro-
péens est désormais assurée grâce au Réseau européen ENTSO-E et contrô-
lée à la fois par les autorités de régulation nationales et par l’Agence pour la co-
opération des régulateurs de l’énergie (ACER). Le dernier schéma décennal 
(TYNDP 2012) adopté par l’ENTSO-E a permis également de sélectionner des 
« projets d’intérêt commun » (PIC). Ce choix s’effectue sur la base du Règle-
ment TEN-E (Règlement (UE) n° 347/2013 du 17-04-2013 concernant des 
orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes).  
 
Ces PIC sont des projets de construction d’infrastructures électriques, gazières 
ou pétrolières transfrontière ou dont l’impact se fait sentir substantiellement 
dans au moins deux Etats membres. Les dispositions de ce Règlement visent à 
promouvoir et à accélérer l’interconnexion des réseaux au sein de l’UE. La 
sélection des projets d’intérêt commun s’effectue depuis février 2012 dans le 
cadre d’une vaste procédure qui a abouti à l’adoption, par la Commission euro-
péenne, d’une première liste conjointe de PIC et son inscription en annexe du 
Règlement délégué (UE) n° 1391/2013 de la Commission (14-10-2013). Dans 
cette liste de 248 projets (« liste de l’UE »), 20 concernent des infrastructures 
électriques (5 gazières et 2 pétrolières) en lien direct avec l’Allemagne.  
 
Une telle approche n’est certes pas nouvelle : le programme Réseaux transeu-
ropéens d’énergie (RTE-E) avait vu le jour en 1995 ; ses dernières orientations 
décidées en 2006 (Décision n° 1364/2006/CE du 06-09-2006) définissaient déjà 
42 « projets d’intérêt commun » (PIC), c’est-à-dire portant sur des ouvrages de 
connexion internationale ou nationale, dès lors que ceux-ci ont des répercus-
sions sur les capacités d’interconnexion transfrontalières. Le fait que le nombre 
de ces PIC a plus que quintuplé dans l’UE depuis 2006 suffit à révéler l’impor-
tance et, plus encore, l’urgence du développement du réseau européen de 
l’électricité. 
 
Cet objectif figure sur l’agenda de la Commission depuis 1996 (voir Nies, 2009). 
Depuis la libéralisation des marchés de l’électricité en Europe, les échanges 
entre les différents marchés de gros et de détail nationaux ont considérable-
ment augmenté sous l’effet notamment de l’amélioration des conditions réser-
vées au commerce transfrontalier, de même que se sont multipliés les flux qui 
transitent par les lignes d’interconnexion transfrontalières (Bundesnetzagentur, 
2008). Pour prendre en considération cette évolution, lors du Conseil européen 
de Barcelone des 15/16-03-2002, les chefs de gouvernement se sont fixé pour 
objectif une capacité de transport (en MW) des interconnexions d’au moins 
10 % de la capacité de production nationale installée. Si le choix d’un critère de 
10 % n’a pas été explicité, il n’en traduit pas moins un certain engagement dans 
la solidarité énergétique européenne et dans la libéralisation du secteur de 
l’électricité (Nies, 2009).  
 
Cet objectif 2005, dont le financement relevait pour l’essentiel des entreprises 
concernées, n’a toujours pas été atteint dans l’ensemble de l’UE (Conseil de 
l’Union européenne, Bruxelles, 12-12-2013, 17755/13 ENER 584). En Alle-
magne, le taux d’interconnexion atteignait plus de 14,4 % en 2004 et 13,3 % en 
2008 (Bundesnetzagentur, Monitoringbericht 2007 et Monitoringbericht 2009). 
Bien que l’Allemagne dépasse ainsi le seuil de 10 % fixé, et indépendamment 
Définition de  
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de cet engagement européen, l’Autorité de régulation avait clairement souligné, 
dans son premier rapport d’évaluation des rapports sur l’état des réseaux et 
leur développement remis par les exploitants de réseaux allemands publié en 
2008, la nécessité de multiplier les interconnexions aux frontières.  
 
Au début de 2014, la crise en Ukraine a replacé au centre de la politique 
énergétique européenne la sécurité de l’approvisionnement et le développe-
ment du réseau d’infrastructures. La Commission a présenté le 28-05-2014 sa 
Stratégie européenne pour la sécurité énergétique qui préconise une série de 
mesures portant notamment sur la réduction de la dépendance des impor-
tations de gaz. En ce qui concerne l’électricité, elle propose à l’horizon 2030 un 
objectif de 15 % de la capacité de production nationale installée (Communi-
cation de la Commission au Parlement européen et au Conseil, Bruxelles, 28-
05-2014, COM(2014) 330 final).  
 
Cet objectif visant à renforcer la sécurité énergétique se conjugue avec ceux 
proposés à l’horizon 2030 par la Commission dans son paquet climat-énergie 
présenté le 22-01-2014 (http://ec.europa.eu/energy/doc/2030/com_2014_15_ 
en.pdf). Il s’agit de deux objectifs contraignants : réduction de 40 % des émis-
sions de gaz à effet de serre et une part de 27 % d’énergies renouvelables 
dans la consommation totale dans l’UE (cet objectif ne sera que volontaire à 
l’échelon des Etats membres). Ces propositions sont actuellement en cours de 
discussion et doivent être adoptés lors du Conseil européen d’octobre 2014. La 
Commission vient de proposer en outre le 23-07-2014 d’accroître de 30 % d’ici 
2030 l’efficacité énergétique. Lors du même Conseil européen, il sera décidé si 
ce taux est maintenu et s’il aura un caractère contraignant ou non (http://ec. 
europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2014/FR/1-2014-520-FR-F1-1. Pdf).  
 
La Commission ne prévoit aucun objectif pour le développement des énergies 
renouvelables dans chacun des Etats membres, préférant préserver leur liberté 
en ce qui concerne la vitesse avec laquelle ils choisissent de développer la part 
des renouvelables dans la production d’électricité. Cette flexibilité s’impose 
d’autant plus que ce développement entraîne – effet non négligeable – la né-
cessité d’aménager les réseaux de transport d’électricité.  
 
Du point de vue allemand, il est primordial que l’UE mène une politique globale 
et ambitieuse en matière de climat et d’énergie au-delà de l’horizon 2020. Du 
fait de la priorité qu’elle accorde à la montée en puissance des énergies renou-
velables, l’Allemagne joue assurément un rôle de pionnier. Or la Commission, 
dans sa Feuille de route pour l’énergie à l’horizon 2050, présentée en mars 
2011, prône une quasi-totale « décarbonisation du système énergétique » de 
l’UE : d’ici 2050, les émissions de gaz à effet de serre dans l’UE doivent être 
réduites de 80 % par rapport à 1990 (http://ec.europa.eu/energy/energy2020/ 
roadmap/doc/com_2011_8852_fr.pdf). La transition énergétique s’est donc im-
posée comme une préoccupation partagée au sein de l’UE ; dans ce contexte, 
l’impact sur les réseaux électriques de la politique menée par l’Allemagne en la 
matière est un exemple qui montre son impact sur le réseau européen d’électri-
cité.  
 
Selon l’édition 2014 du World Energy Investment Outlook présenté par l’Agence 
internationale de l’Energie (IEA), les investissements requis en Europe d’ici 
2035 pour remplacer les installations obsolètes et atteindre l’objectif de décar-
bonisation s’élèvent à 2 200 milliards $ US (au taux de 1$=0,78 €). Le Réseau 
ENTSO-E pour sa part estime le montant des investissements nécessaires au 
développement des réseaux tel que prévu dans le projet TYNDP 2014 à 
150 milliards € d’ici 2030. Ces estimations montrent bien l’ampleur des travaux 
d’infrastructure qu’impliquent le remplacement des sources d’énergie conven-
tionnelles par des renouvelables, le raccordement aux réseaux de l’électricité 
ainsi produite, comme son transport vers les postes électriques. 
 
L’élément clé en est la multiplication des interconnexions entre les réseaux des 
Etats membres de l’UE : ENTSO-E estime que la capacité d’interconnexion doit 
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doubler d’ici 2030. Les chantiers prioritaires sont le raccordement de la pénin-
sule ibérique, de l’Irlande et de la Grande-Bretagne au continent européen, de 
même que celui des Etats baltes (Lituanie, Estonie et Lettonie). Et l’ENTSO-E 
rappelle avec insistance l’importance revenant à la planification du développe-
ment des réseaux pour atteindre les objectifs climatiques et d’essor des éner-
gies renouvelables d’ici 2030. Les principaux défis à relever dans ce contexte 
sont d’une part l’accélération comme la simplification des procédures réglemen-
taires d’autorisation et, d’autre part, une large adhésion des citoyens à l’exten-
sion des réseaux de transport d’électricité. Mais ce qui importe avant tout, c’est 
l’existence de conditions-cadre stables pour le refinancement des projets d’in-
frastructures, rappelle l’ENTSO-E. 
 
… et les perspectives 
 
En France, le Rapport Bizet publié en 2014 par le Sénat souligne lui aussi la 
composante européenne de la transition énergétique en France et en Alle-
magne et plaide pour une coopération franco-allemande plus poussée dans le 
domaine des infrastructures dans l’objectif de l’interconnexion des deux ré-
seaux nationaux. Ainsi, une programmation conjointe des investissements par 
les exploitants de réseaux respectifs, puis l’élargissement de cette coopération 
à ceux d’autres pays, permettrait de pallier les insuffisances actuelles.  
 
A l’échelon européen, les gestionnaires de réseaux, pour leur part, ont consi-
dérablement intensifié ces dernières années leur coopération, institutionnalisée 
par le Réseau ENTSO-E qui réunit 41 d’entre eux, collecte les statistiques na-
tionales, et dont une des missions est la planification conjointe du réseau élec-
trique européen. La qualité de ses projets biennaux TYNDP s’est ainsi nette-
ment améliorée depuis 2010. Mais des progrès restent à faire dans ce domaine 
de coopération ; l’Agence pour la coopération des Autorités de régulation 
ACER, ainsi que les Autorités de régulation nationales, ont dressé une série de 
pistes en ce sens. Quoi qu’il en soit, rien actuellement n’incite à penser que les 
plans de développement des exploitants de réseaux dans l’UE sont insuffi-
samment coordonnés ou inefficients. 
 
L’Allemagne est pionnière en Europe en ce qui concerne la transition éner-
gétique, mais aussi l’adéquation de la qualité de sa programmation des réseaux 
avec les besoins, régulièrement évaluée par l’Autorité de régulation. Or les pla-
nifications européenne et nationale étant interdépendantes et indissociables, 
tout progrès européen est nécessairement le reflet de la qualité des évolutions 
nationales. Au regard des standards allemands en la matière, une planification 
plus centralisée à l’échelon européen ne se révèle nullement nécessaire.  
 
Dans certains Etats membres, le financement du développement des réseaux 
entraîne une forte hausse des frais des transmissions et donc aussi du prix du 
kWh. Pour cette raison, le nouveau Règlement TEN-E du 17-04-2013 prévoit 
dans son article 12 un mécanisme de répartition transfrontalière des coûts d’in-
vestissement dans le cadre d’un projet d’intérêt commun : « les coûts d’inves-
tissement engagés efficacement… sont supportés par les GRT [i.e. gestion-
naires de réseaux] concernés ou par les promoteurs d’infrastructures de trans-
port des Etats membres sur lesquels l’incidence nette du projet est positive et, 
dans la mesure où ils ne sont pas couverts par les recettes provenant de la 
congestion ou d’autres frais, sont payés par les utilisateurs des réseaux mo-
yennant les tarifs d’accès aux réseaux dans ces Etats membres » (art. 12, § 1). 
A première vue, et sous l’angle des dommages et intérêts, cette disposition 
semble adaptée. Elle n’en risque pas moins de mettre en danger la planification 
conjointe des réseaux par le GRT. Car jusqu’ici prévalait le principe selon lequel 
c’est l’utilisateur du réseau situé dans son pays de résidence qui couvre les 
frais induits par la construction d’une ligne. Ce principe faisait consensus entre 
les GRT et était à la base même de leur programmation des réseaux comme de 
leurs accords de tarification.  
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L’idée d’une telle répartition risque de donner lieu dans la réalité à une pratique 
de marchandage et ainsi de mettre en danger la bonne intelligence qui caracté-
risait la programmation des réseaux. Ce mécanisme n’apporte rien non plus en 
ce qui concerne l’accélération de la réalisation des projets, puisqu’il prévoit de 
lourdes procédures de coordination entre les GRT qui accroissent la complexité 
des procédures administratives pour les autorités de régulation. En effet, dans 
le cas où ces dernières ne parviendraient pas à un accord, c’est à l’Agence de 
coopération ACER qu’il reviendrait de décider de la répartition des coûts. Par 
ailleurs, dans la mesure où sont ainsi répartis entre les GRT de l’UE des coûts 
que supportent les utilisateurs du pays concerné, cette disposition touche des 
intérêts multiples, et on peut s’attendre à de nombreuses saisines des diffé-
rentes juridictions nationales ou européennes (CJUE), et même de l’ACER. Au 
défi traditionnel qu’est l’adhésion de la population au développement du réseau 
dans chaque pays vient ainsi s’en ajouter un autre : quel utilisateur sera prêt à 
contribuer au financement, même partiel, d’un projet d’extension situé hors de 
son pays ? 
 
LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE COMME L’EXTENSION DES RÉSEAUX ÉLECTRIQUES sont 
des projets d’envergure européenne. Ils s’influencent mutuellement et s’interpé-
nètrent, tant au niveau national que communautaire. Mieux les gestionnaires de 
réseaux coopèrent, plus ces projets seront couronnés de succès. Alors que 
jusqu’à présent, la programmation européenne de réseaux a fortement progres-
sé, il serait regrettable que cette récente option pour la redistribution des coûts 
d’investissement au sein de l’UE génère des dissensions et ralentisse encore 
un processus de développement des réseaux déjà trop lent. Une adaptation 
des réseaux est nécessaire depuis toujours pour garantir la sécurité de l’appro-
visionnement ; les transitions énergétiques nationales et européenne se con-
tentent finalement de changer les paramètres de la production et du transport – 
le problème de fond de la sécurité de l’approvisionnement demeure.  
 
Reste à mieux mettre en concordance la programmation des réseaux et la pla-
nification de la production dont l’impact sur les réseaux électriques a été dé-
montré ici. La Bundesnetzagentur et son homologue français, la Commission 
de régulation de l’énergie (CRE) viennent de s’accorder en juillet 2014 sur une 
coopération portant sur les questions relatives aux marchés de capacités. Une 
telle intensification des échanges entre les régulateurs des deux pays, qui a 
pour objectif d’améliorer la sécurité de l’approvisionnement, est de nature à ap-
porter une contribution non négligeable à la réalisation de la transition énergé-
tique en Allemagne comme en France.  
 
Traduction : I. Bourgeois 
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